
Civ. 2e, 4 février  2016, n° 15-10.179 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 novembre 2014) et les productions, que le 23 

septembre 2004, alors qu'il se rendait en voiture sur son lieu de travail, M. X... a été victime d'un 

accident de la circulation dans lequel était impliqué le véhicule conduit par M. Y..., assuré auprès de la 

société GMF assurances (l'assureur) ; que M. X... les a assignés en indemnisation de ses préjudices en 

présence de son organisme de sécurité sociale et de la société Cardif assurances vie auprès de laquelle 

son employeur avait souscrit un contrat de prévoyance collectif au bénéfice de ses salariés ; 

 

Sur le premier moyen, pris en ses deuxième, troisième, quatrième et sixième branches : 

 

Attendu que M. Y... et l'assureur font grief à l'arrêt de statuer comme il l'a fait sur la réparation du 

préjudice corporel de M. X..., alors, selon le moyen : 

 

1°/ que l'objet de la responsabilité civile est de rétablir, aussi exactement que possible, l'équilibre 

détruit par le dommage et de replacer la victime dans la situation où elle se serait trouvée si l'acte 

dommageable n'avait pas eu lieu, sans qu'il résulte pour elle perte ou profit ; que la victime indemnisée 

de ses préjudices futurs par l'allocation d'un capital, dont le versement est libératoire pour le 

responsable ou son assureur, ne peut obtenir d'indemnisation au titre des événements futurs, telle 

l'inflation, susceptibles d'affecter le rendement ultérieur du capital versé ; qu'en fixant le montant des 

préjudices subis par M. X... sur la base d'un barème de capitalisation tenant compte d'un taux 

d'inflation future, majorant ainsi le montant du capital alloué à la victime, la cour d'appel a violé l'article 

1382 du code civil, ensemble les articles 3 et 31 de la loi du 5 juillet 1985 et le principe de la réparation 

intégrale du préjudice sans perte ni profit pour la victime ; 

 

2°/ que seul est indemnisable le préjudice ayant un lien de causalité direct avec le fait dommageable ; 

que l'inflation susceptible de survenir postérieurement à la décision fixant le montant du préjudice de 

la victime constitue un événement sans rapport aucun de causalité directe avec le fait dommageable 

source de responsabilité ; qu'en fixant le montant des préjudices subis par M. X... en tenant compte 

de l'inflation future, quand cet événement aléatoire, lié au seul contexte économique s'imposant 

indifféremment à toute personne, ne revêtait pas de lien de causalité direct avec l'accident dont avait 

été victime M. X..., la cour d'appel a violé l'article 1382 du code civil, ensemble les articles 3 et 31 de 

la loi du 5 juillet 1985 et le principe de la réparation intégrale du préjudice sans perte ni profit pour la 

victime ; 

 

3°/ que le préjudice futur n'est indemnisable qu'à la condition de revêtir un caractère certain, ce qui 

implique qu'il constitue la prolongation directe et certaine d'un état de fait actuel ; qu'en liquidant les 

préjudices subis par M. X... sur la base d'un barème de capitalisation tenant compte de l'érosion 

monétaire future, calculée sur la base d'une projection de l'inflation observée au cours de l'année 

2012, quand cette inflation n'était pourtant que purement hypothétique, tant en son principe même 

qu'en son taux, la cour d'appel a encore méconnu l'article 1382 du code civil, ensemble les articles 3 



et 31 de la loi du 5 juillet 1985 et le principe de la réparation intégrale du préjudice sans perte ni profit 

pour la victime ; 

 

4°/ que les jugements doivent être motivés en fait et en droit ; qu'en se bornant à énoncer que 

l'indemnisation des pertes de gains professionnels futurs entre la date de consolidation et le prononcé 

de l'arrêt « se fera it sur la base mensuelle de 3 675,66 euros mais revalorisée à ce jour compte tenu 

de l'érosion monétaire soit 4 235,33 euros pendant soixante-douze mois » et en capitalisant les 

préjudices futurs subis par M. X... en application du barème de capitalisation de la Gazette du Palais 

2013 tenant compte de l'érosion monétaire future, sans fournir de motifs permettant de justifier 

l'application de ce barème plutôt que celui proposé par la victime elle-même, la cour d'appel a 

méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure civile ; 

 

Mais attendu que, tenue d'assurer la réparation intégrale du dommage actuel et certain de la victime 

sans perte ni profit, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain que la cour d'appel a fait application 

du barème de capitalisation qui lui a paru le plus adapté à assurer les modalités de cette réparation 

pour le futur ; 

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Sur le troisième moyen : 

 

Attendu que M. Y... et l'assureur font le même grief à l'arrêt, alors, selon le moyen, que la réparation 

d'une perte de chance devant être mesurée à l'opportunité perdue, il incombe aux juges du fond de 

déterminer le quantum de la chance perdue et de l'appliquer au montant total du préjudice, considéré 

dans l'hypothèse où l'éventualité favorable se serait réalisée ; que la cour d'appel, après avoir retenu 

que M. X... avait du fait de l'accident dont il avait été victime, perdu une chance de percevoir une 

pension de retraite d'un montant plus élevé que celle qu'il toucherait effectivement, a chiffré « au vu 

de l'ensemble des éléments » qui lui étaient soumis l'indemnité due à la somme de 25 000 euros ; 

qu'en statuant de la sorte, quand il lui appartenait d'évaluer concrètement le quantum de la chance 

perdue par M. X... de bénéficier d'une pension de retraite supérieure à celle à laquelle il aurait 

effectivement droit, laquelle devait correspondre à une fraction des sommes qu'aurait pu percevoir ce 

dernier si l'accident ne s'était pas produit, la cour d'appel a violé l'article 1382 du code civil, ensemble 

les articles 3 et 31 de la loi du 5 juillet 1985 et le principe de la réparation intégrale du préjudice, sans 

perte ni profit pour la victime ; 

 

Mais attendu que sous couvert des griefs non fondés de violation de l'article 1382 du code civil, des 

articles 3 et 31 de la loi du 5 juillet 1985 et du principe de la réparation intégrale, sans perte ni profit 

pour la victime, le moyen ne tend qu'à remettre en discussion devant la Cour de cassation 

l'appréciation souveraine de l'existence et de l'évaluation de l'incidence professionnelle de l'accident 

par la cour d'appel, qui après avoir relevé que la cessation de toute activité professionnelle de la 

victime à l'âge de 54 ans était de nature à amoindrir ses droits à la retraite et que la disparition de 



l'éventualité favorable de percevoir une pension plus élevée s'analysait en une perte de chance qui ne 

pouvait être égale à l'avantage perdu mais seulement à une fraction de celui-ci, a fixé souverainement 

le montant de la réparation correspondant à la chance perdue ; 

 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

 

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les première et 

cinquième branches du premier moyen annexé et sur les deuxième et quatrième moyens annexés qui 

ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

PAR CES MOTIFS : 

 

REJETTE le pourvoi 


